
FIDH : "La CPI apparaît comme l’ultime recours pour des victimes burundaises"

  FIDH,Â 09/11/2017  La CPI prend une dÃ©cision courageuse face Ã  un rÃ©gime en pleine dÃ©rive rÃ©pressive  (La Haye,
Paris) Aujourdâ€™hui, la Cour pÃ©nale internationale (CPI) a annoncÃ© sa dÃ©cision dâ€™ouvrir une enquÃªte sur les crimes commis
au Burundi entre le 26 avril 2015 et le 26 octobre 2017, veille du retrait effectif du Burundi du Statut de la CPI. Cette
dÃ©cision courageuse, prÃ©lude Ã  une enquÃªte difficile, intervient alors que les victimes des purges et de la rÃ©pression dâ€™un
rÃ©gime en pleine dÃ©rive dictatoriale nâ€™ont plus rien Ã  attendre de la justice burundaise, dans lâ€™indiffÃ©rence de la
communautÃ© internationale.  
  Aujourdâ€™hui, la CPI a rendu publique une dÃ©cision prise le 25 octobre 2017, et qui Ã©tait restÃ©e jusquâ€™Ã  prÃ©sent
confidentielle pour assurer selon la cour la sÃ©curitÃ© des victimes et des tÃ©moins potentiels. Cette enquÃªte concernera les
crimes contre lâ€™humanitÃ© commis au Burundi et par des ressortissants burundais Ã  lâ€™extÃ©rieur du pays, couvrant ainsi les
assassinats dâ€™opposants rÃ©fugiÃ©s dans les pays alentours. DÃ¨s lors, le retrait du Burundi du statut de la CPI - dÃ©cidÃ© en
octobre 2016 et effectif un an plus tard - apparaÃ®t rÃ©trospectivement comme une vaine tentative de soustraire ses
dirigeants Ã  la justice internationale.  Lâ€™enquÃªte sera toutefois difficile. Dâ€™une part, le pays a fermÃ© ses portes aux
journalistes et enquÃªteurs internationaux, et rÃ©prime toute voix dissidente au Burundi et dans les camps de rÃ©fugiÃ©s
burundais des pays limitrophes. Dâ€™autre part, il sâ€™est lancÃ© dans une fuite en avant isolationniste, symbolisÃ©e par son
retrait de la CPI - qui a constituÃ© une premiÃ¨re dans lâ€™histoire de la Cour - et son refus de collaborer Ã  toute demande
dâ€™enquÃªte indÃ©pendante depuis le dÃ©but de la rÃ©pression. Celle ci a fait des milliers de victimes, poussant plus de 422
000 rÃ©fugiÃ©s supplÃ©mentaires Ã  fuir le pays.  Â«Â La CPI a rendu publique une dÃ©cision courageuse, alors que lâ€™enquÃªte
annoncÃ©e sera semÃ©e dâ€™embÃ»ches, en raison de la non-coopÃ©ration dâ€™un rÃ©gime en pleine dÃ©rive autoritaire. Depuis le
dÃ©but de la crise en 2015, les autoritÃ©s burundaises ont tentÃ© de dissimuler leurs crimes en limitant ou interdisant la
venue dâ€™observateurs internationaux et de journalistes. Le Burundi a tentÃ© de se soustraire Ã  la justice internationale en
Ã©tant le premier pays Ã  se retirer de la CPI. Lâ€™annonce dâ€™aujourdâ€™hui montre que cette tentative Ã©tait vaine.Â Â» Karine
Bonneau, Responsable Justice internationale de la FIDH  Cette dÃ©cision intervient alors que les victimes des purges et
vagues rÃ©pressives successives nâ€™ont plus rien Ã  attendre dâ€™une justice burundaise aux ordres du rÃ©gime et qui nâ€™a ouvert
aucune enquÃªte crÃ©dible sur les crimes commis. Et alors que les instances politiques africaines (Union africaineÂ ;
CommunautÃ© des Etats dâ€™Afrique de lâ€™Est) et internationales (Conseil des droits de lâ€™HommeÂ ; Conseil de sÃ©curitÃ© des
Nations unies) nâ€™ont toujours pas rÃ©ussi Ã  trouver les solutions politiques permettant de nÃ©gocier une sortie de crise. Par
consÃ©quent, la CPI apparaÃ®t aujourdâ€™hui comme lâ€™ultime recours pour des victimes burundaises largement oubliÃ©es. 
Â«Â Pour les victimes, qui nâ€™ont plus rien Ã  attendre de la justice burundaise, et qui ont souffert de lâ€™indiffÃ©rence de la
communautÃ© internationale, lâ€™annonce aujourdâ€™hui de lâ€™ouverture dâ€™une enquÃªte de la CPI sonne comme un immense
espoir. Espoir de voir les crimes commis sortir de lâ€™oubli. Mais aussi, un jour, dâ€™obtenir justice.Â Â» Florent Geel,
Responsable Afrique de la FIDH  Lâ€™enquÃªte sâ€™annonÃ§ant particuliÃ¨rement difficile et complexe, elle doit dÃ©sormais Ãªtre
largement soutenue par les Ã‰tats concernÃ©s et les instances politiques africaines et internationales.  Â«Â Nos
organisations, qui ont depuis le dÃ©but de la crise en 2015 largement documentÃ© les crimes commis via plusieurs
enquÃªtes de terrain, notes et rapports, continueront Ã  documenter les exactions commises au Burundi afin que lâ€™enquÃªte
de la CPI puisse lever le voile sur les crimes commis et aboutir Ã  poursuivre leurs responsables, quels quâ€™ils soient.Â Â»
Anschaire Nikoyagize, PrÃ©sident de la Ligue Iteka  
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